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PROJET DE NOTE D’INFORMATION ETABLIE PAR LA SOCIETE 

 
 

EN REPONSE A L’OFFRE PUBLIQUE D’ACHAT SIMPLIFIEE VISANT LES 

ACTIONS DE GROUPE GO SPORT INITIEE PAR 

RALLYE 
 

 

 
Le présent projet de note en réponse a été déposé auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») 

le 30 septembre 2014. Il a été établi conformément aux dispositions des articles 231-19 et 231-26 du 

règlement général de l’AMF. 

 

Le présent projet de note en réponse reste soumis à l’examen de l’AMF. 

 

AVIS IMPORTANT 

 

En application des dispositions des articles 231-19 et 261-1 et suivants du règlement de l’AMF, le rapport 

du cabinet Farthouat Finance, agissant en qualité d’expert indépendant, est inclus dans le présent projet de 

note d’information en réponse 

 

 

Le présent projet de note d’information en réponse est disponible sur le site Internet de l’AMF (www.amf-

france.org) et de Groupe Go Sport (www.groupegosport.com). Des exemplaires du présent projet de note 

d’information en réponse peuvent également être obtenus sans frais auprès de Groupe Go Sport, 17 

Avenue de la Falaise, 38360 Sassenage. 

Conformément à l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, les informations relatives aux 

caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de Groupe Go Sport seront déposées 

auprès de l’AMF et mises à la disposition du public au plus tard la veille de l’ouverture de l’offre publique 

d’achat selon les mêmes modalités. 
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1. RAPPEL DES PRINCIPAUX TERMES DE L’OFFRE 

1.1. Présentation de l’Offre 

En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement de l’article 233-1 1° du règlement général 

de l’AMF, la société Rallye, société anonyme au capital de 146.074.734 euros, dont le siège social est sis 83, 

rue du Faubourg Saint-Honoré – 75008 Paris, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 

Paris sous le numéro 054 500 574 (« Rallye » ou l’« Initiateur »), offre de manière irrévocable aux 

actionnaires de la société Groupe Go Sport, société anonyme au capital de 45.330.276 euros dont le siège 

social est sis 17, avenue de la Falaise - 38360 Sassenage, immatriculée au registre du commerce et des 

sociétés de Grenoble sous le numéro 958 808 776 (« Groupe Go Sport » ou la « Société ») d’acquérir dans 

les conditions décrites ci-après (l’« Offre ») la totalité des actions de la Société admises aux négociations 

sur le compartiment C du marché réglementé Euronext à Paris (« Euronext Paris ») sous le code ISIN 

FR0000072456 (mnémonique GSP) (les « Actions ») non détenues directement ou indirectement par 

l’Initiateur. 

 

L’Offre porte sur la totalité des actions de la Société non détenues, directement ou indirectement par 

l’Initiateur à la date du présent document, soit : 

 

- un nombre maximum de 628.836 actions existantes représentant 5,55% du capital et 4,79% des 

droits de vote théoriques de la Société sur la base d’un nombre total de 11.332.569 actions et de 

14.137.981 droits de vote théoriques (calculés conformément aux dispositions de l'article 223-11 

du règlement général de l’AMF), compte tenu de la décision du conseil d’administration de 

Groupe Go Sport de ne pas apporter les actions auto-détenues par la Société qui représentent, à la 

connaissance de l’Initiateur, 83.081 actions ; et 

- la totalité des actions qui seraient susceptibles d’être émises à raison de l’exercice des options de 

souscription d’actions attribuées par la Société (les « Options »), pour autant qu’elles soient 

exerçables avant la clôture de l’Offre et que les actions résultant de leur exercice soient cessibles 

en application du règlement de plans des Options, soit 105.259 actions. 

Il est précisé que l’Offre ne porte pas sur les actions nouvelles sous-jacentes aux Options qui ne seront pas 

cessibles d’ici la clôture de l’Offre, et qui représentent, à la connaissance de l’Initiateur, 56.851 actions (cf. 

section 7.1 infra). 

 

Il n’existe aucun autre titre de capital, ni aucun autre instrument financier ou droit pouvant donner accès, 

immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits de vote de la Société. 

 

L’Offre porte ainsi sur un nombre total maximal de 734.095 Actions. 

 

L’Offre, qui sera ouverte pour une durée de 10 jours de négociation, pourra être suivie d’une procédure de 

retrait obligatoire qui pourra être mis en œuvre par l’Initiateur dans un délai de trois mois à l’issue de la 

clôture de l’Offre, si les actions de la Société non présentées à l’Offre ne représentent pas plus de 5% du 

capital ou des droits de vote de la Société en application des articles 237-14 et suivants du règlement 

général de l’AMF (le « Retrait Obligatoire »). Dès lors, les Actions qui n'auront pas été apportées à 

l’Offre seront transférées à l'Initiateur moyennant une indemnisation de 9,10 euros par Action, égale au 

prix offert dans le cadre de l’Offre, net de tous frais. 
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Oddo Corporate Finance a, en tant qu’établissement présentateur de l’Offre agissant pour le compte de 

l’Initiateur déposé le projet d’Offre auprès de l’AMF le 30 septembre 2014. Conformément aux 

dispositions de l’article 231-13 du règlement général de l’AMF, Oddo Corporate Finance garantit la teneur 

et le caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre. 

 

L’Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée conformément aux articles 233-1 et suivants du 

règlement général de l’AMF. 

1.2. Contexte de l’Offre 

A la date du présent projet de note d’information en réponse, l’Initiateur détient, seul et de concert avec 

ses affiliés, un total de 10.620.652 actions représentant 93,72% du capital et 94,62% des droits de vote de 

la Société sur un nombre total de 11.332.569 actions et de 14.137.981 droits de vote théoriques.  

 

Actionnaire historique de la Société, Rallye a augmenté sa participation dans Groupe Go Sport en faisant 

l’acquisition hors marché le 27 septembre 2013 d’un bloc de 458.860 actions de la Société, représentant 

4,05% du capital et 3,25% des droits de vote, auprès de la société Etablissements Darty & Fils au prix de 6 

euros par action.  

 

Ce renforcement fait suite à l’augmentation de capital de Groupe Go Sport de 30M€ menée en mai 2012 

et garantie par Rallye. A l’issue de cette opération, la participation de Rallye dans Groupe Go Sport s’était 

vue renforcée, passant de 72,86% du capital et 78,84% des droits de vote à respectivement 89,66% et 

88,85%. 

 

Dans un contexte marqué par des difficultés financières répétées de la Société, l’Initiateur souhaite 

désormais acquérir la totalité des Actions restantes non encore détenues par lui-même et a ainsi déposé 

auprès de l’AMF le présent projet d’Offre avec l’intention de mettre en œuvre un retrait obligatoire à 

l’issue de l’Offre, si les Actions non présentées à l’Offre ne représentent pas plus de 5% du capital ou des 

droits de vote de la Société. 

 

La mise en œuvre d’un retrait obligatoire permettrait à Groupe Go Sport de se libérer des contraintes 

réglementaires et administratives liées à l’admission de ses titres sur le marché réglementé de Euronext à 

Paris, et dès lors de réduire les coûts qui y sont associés. 

 

Elle permettrait par ailleurs de proposer aux actionnaires minoritaires une liquidité immédiate et intégrale 

sur leurs titres. Le Prix de l’Offre, qui est significativement supérieur au dernier cours de clôture avant 

l’annonce de l’opération, extériorise une prime de 115,6% sur le cours moyen pondéré 20 jours, de 94,9% 

sur le cours moyen pondéré 60 jours, de 100,0% sur le cours moyen pondéré 120 jours et de 127,5% sur le 

cours moyen pondéré 250 jours au 8 septembre 2014 (source : Bloomberg). 

1.3. Déroulement de l’Offre 

Préalablement à l’ouverture de l’Offre, l’AMF et Euronext Paris publieront respectivement un avis 

d’ouverture ainsi qu’un avis annonçant les modalités et le calendrier de l’Offre.  

 

Pour répondre à l’Offre, les actionnaires dont les actions sont inscrites au nominatif pur doivent demander 

l’inscription de leurs titres au nominatif administré chez un intermédiaire financier habilité, à moins qu’ils 

n’en aient demandé au préalable la conversion au porteur, auquel cas ils perdront les avantages attachés au 

caractère nominatif des actions (tels que les droits de vote doubles). En conséquence, pour répondre à 



  

 - 5 - 

Ce projet d’offre et le présent projet de note d’information en réponse restent soumis à l’examen de  

l’Autorité des Marchés Financiers 

l’Offre, les détenteurs d’actions inscrites au nominatif pur devront demander au teneur de compte-titres 

nominatif de la Société, à savoir à ce jour CACEIS Corporate Trust, 14, rue Rouget de Lisle, 92130 Issy-

les-Moulineaux, dans les meilleurs délais, la conversion de leurs actions au nominatif administré ou au 

porteur. 

 

Les Actions présentées à l’Offre devront être librement négociables et libres de tout privilège, gage, 

nantissement, autre sûreté ou restriction de quelque nature que ce soit restreignant le libre transfert de leur 

propriété. L’Initiateur se réserve le droit d’écarter toutes les Actions apportées qui ne répondraient pas à 

cette condition.  

 

Les actionnaires de Groupe Go Sport dont les Actions sont inscrites en compte auprès d’un intermédiaire 

financier (établissements de crédit, entreprises d’investissement, etc.) et qui souhaiteraient présenter leurs 

Actions à l’Offre, devront remettre à leur intermédiaire financier, au plus tard à la date de clôture de 

l’Offre, un ordre de vente irrévocable selon les modalités propres à leur intermédiaire.  

 

L’Offre sera ouverte pendant une période de 10 jours de négociation. Pendant la durée de l’Offre, Oddo 

Corporate Finance, agissant pour le compte de l’Initiateur, s’engage irrévocablement à acquérir en bourse, 

en tant que membre du marché acheteur, au prix de 9,10 euros par Action, toutes les Actions qui seront 

présentées à l’Offre sur le marché.  

 

Le règlement-livraison sera effectué au fur et à mesure de l’exécution des ordres, 2 jours de négociation 

après chaque exécution. L’Initiateur ne prendra en charge aucun frais de courtage ou de rémunération des 

intermédiaires. 

 

Le calendrier indicatif de l’Offre est décrit à la section 2.6 du projet de note d’information. 

2. AVIS MOTIVE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Conformément aux dispositions de l’article 231-19 du règlement général de l’AMF, les membres du 

conseil d’administration de Groupe Go Sport se sont réunis le 29 septembre 2014 sous la présidence de 

Monsieur Jean-Paul Onillon, Président du conseil d’administration de Groupe Go Sport. Tous les 

membres étaient présents. 

 

Le conseil d’administration a ainsi rendu l’avis motivé suivant à l’unanimité des administrateurs ayant pris 

part au vote : 

  

« Le conseil d’administration de Groupe Go Sport s’est réuni le 29 septembre 2014 pour examiner le projet d’offre publique 

d’achat simplifiée (ci-après l’« OPAS ») que la société Rallye (ci-après, l’« Initiateur ») a décidé de déposer sur les actions 

Groupe Go Sport non détenues par elle-même directement ou indirectement. La société Rallye et ses filiales, les sociétés 

Miramont Finance et Distribution, Matignon Sablons et Alpétrol ont fait état d’un conflit d’intérêts potentiel relativement à 

l’avis motivé du conseil et n’ont pas pris part aux débats et au vote. 

 

Le conseil d’administration a pris connaissance : 

 

- du projet de note d’information de l’Initiateur contenant les termes et modalités de l’OPAS, les motifs de l’OPAS, 

les intentions de l’Initiateur, les éléments d’appréciation du prix établis par Oddo Corporate Finance, établissement 

présentateur de l’offre, 

 

- des projets de note en réponse et de document « Autres informations » de Groupe Go Sport,  
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-  du rapport du cabinet Farthouat Finance, expert indépendant, reproduit in extenso dans le projet de note en réponse 

de Groupe Go Sport. 

 

Le cabinet Farthouat Finance, représenté par Madame Marie-Ange Farthouat, a présenté une synthèse de ses travaux. Son 

rapport conclut au caractère équitable du prix de l’OPAS, y compris dans le cadre d’une éventuelle procédure de retrait 

obligatoire.  

 

Le conseil d’administration a constaté que : 

 

- l’OPAS est principalement motivée par la volonté de la société Rallye de permettre à Groupe Go Sport, dans un 

contexte de difficultés financières répétées, de se libérer des contraintes réglementaires et administratives liées à 

l’admission de ses titres sur le marché réglementé d’Euronext à Paris, et dès lors de réduire les coûts qui y sont 

associés ; 

 

- le dépôt de l’OPAS s’inscrit dans une logique de poursuite de l’activité opérationnelle de Groupe Go Sport, et 

l’Initiateur n’entend modifier en profondeur ni la stratégie, ni la politique commerciale et financière de la Société au 

cours des 12 prochains mois ; 

 

- l’Initiateur indique que l’OPAS n’aura pas d’incidence en matière d’emploi et que,  notamment, il n’envisage pas de 

restructuration à la suite de l’opération ; de même l’OPAS n’aura pas d’incidence sur la composition des organes 

sociaux et la direction de la Société ; 

 

- l’Initiateur a l’intention de demander à l’Autorité des marchés financiers, dans un délai de trois mois à l’issue de la 

clôture de l’OPAS, la mise en œuvre d’un retrait obligatoire visant les actions Groupe Go Sport si celles qui ne sont 

pas présentées à l’OPAS (auto-détention exclue) ne représentent pas plus de 5% du capital ou des droits de vote de la 

Société, moyennant une indemnisation égale au prix de l’OPAS, nette de tous frais ;  

 

- le prix offert par l’Initiateur dans le cadre de l’OPAS est de 9,10 euros par action Groupe Go Sport représentant 

une prime de 115,6% sur le cours moyen pondéré 20 jours, de 94,9% sur le cours moyen pondéré 60 jours, de 

100,0% sur le cours moyen pondéré 120 jours et de 127,5% sur le cours moyen pondéré 250 jours au 8 septembre 

2014 ; 

 

- le prix offert extériorise également des niveaux de prime significatifs pour l’ensemble des critères d’évaluation retenus 

par Oddo Corporate Finance et l’expert indépendant ;  

 

- l’attestation de l’expert indépendant conclut au caractère équitable du prix offert dans la perspective tant de l’offre 

publique d’achat simplifiée que du retrait obligatoire qui pourrait suivre ; 

 

- l’OPAS repr  de liquidité immédiate 

et intégrale, à des conditions leur permettant de bénéficier de plus d’une prime significative par rapport au cours de 

bourse antérieur à l’annonce de l’OPAS. 

 

En conséquence, le conseil d’administration, après en avoir délibéré, et sans qu’aucune opinion divergente n’ait été exprimée, 

étant rappelé que la société Rallye et ses filiales les sociétés Miramont Finance et Distribution, Matignon Sablons et Alpétrol 

n’ont pas pris part aux débats et au vote : 
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- a pris acte que l’OPAS suivie de la mise en œuvre d’un retrait obligatoire est de nature à permettre à la Société de 

réduire les coûts associés à la cotation de ses actions sur le marché réglementé d’Euronext à Paris et, pour ce qui 

concerne l’intérêt des salariés, n’entraînera pas de conséquence sur l’emploi en dehors du cours normal des affaires ; 

 

- a décidé d’émettre un avis favorable sur le projet d’OPAS, suivie le cas échéant de la mise en œuvre d’un retrait 

obligatoire, qu’il considère conforme aux intérêts de la Société ainsi qu’à ceux de ses actionnaires et de ses salariés ; 

 

- a recommandé aux actionnaires de la Société d’apporter leurs actions à l’OPAS, compte tenu de l’opportunité de 

liquidité immédiate que cette offre représente, et d’un prix particulièrement attractif, y compris dans la perspective d’un 

éventuel retrait obligatoire. 

 

En outre, le conseil d’administration a décidé à l’unanimité des administrateurs ayant pris part au vote de ne pas apporter à 

l’OPAS les 83.081 actions auto-détenues par la Société. 

 

Le conseil d’administration a également décidé à l’unanimité des administrateurs ayant pris part au vote d’approuver le projet 

de note en réponse et le document « Autres informations » qui seront déposés auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et 

donne pouvoir au directeur général pour signer la note en réponse et le document « Autres informations ». » 

3. INTENTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE 

GROUPE GO SPORT  

Lors de sa réunion du 29 septembre 2014, les membres du conseil d’administration de Groupe Go Sport 

ont fait part de leur intention en ce qui concerne l’apport de leurs titres à l’Offre, à savoir : 

 

- Monsieur Jean-Paul Onillon, Monsieur André Crestey, Madame Sophie Guieysse, Madame 

Françoise Montenay et Monsieur Jean-Marc Mosconi ont indiqué qu’ils apporteront leurs actions 

à l’Offre, à l’exception de celles soumises à une période d’indisponibilité fiscale ou juridique ou à 

des contraintes fiscales ou de celles faisant l’objet d’une obligation de conservation en raison de la 

qualité de mandataire social de leur détenteur en application des statuts de la Société ; 

 

- Monsieur Didier Carlier, représentant de la société Matignon Sablons, Monsieur Franck Hattab, 

représentant de la société Alpétrol, Monsieur Gérard Koenigheit, représentant de la société 

Miramont Finance et Distribution, et Monsieur Michel Savart, représentant de la société Rallye, 

ont indiqué que les sociétés qu’ils représentent n’apporteront pas leurs actions à l’Offre dans la 

mesure où ces actions ne sont pas visées par l’Offre.  

4. INTENTION DE LA SOCIETE RELATIVE AUX ACTIONS AUTO-

DETENUES 

Le conseil d’administration de la Société, lors de sa séance du 29 septembre 2014, a décidé de ne pas 

apporter à l’Offre les 83.081 actions Groupe Go Sport auto-détenues par la Société. 

5. RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT SUR LE CARACTERE 

EQUITABLE DE L’OFFRE  

En application des articles 261-1 I et II du règlement général de l’AMF, le conseil d’administration de 

Groupe Go Sport, lors de sa séance du 8 septembre 2014, a désigné le cabinet Farthouat Finance, 

représenté par Madame Marie-Ange Farthouat, en qualité d’expert indépendant afin d’établir un rapport 

sur les conditions financières de l’Offre. Le rapport susvisé est reproduit ci-après. 
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6. CLAUSES D’ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR 

L’APPRECIATION DE L’OFFRE OU SON ISSUE 

A la date du présent document, la Société n’a connaissance d’aucun accord susceptible d’avoir une 

incidence sur l’appréciation de l’Offre ou sur son issue. 

7. ELEMENTS CONCERNANT GROUPE GO SPORT SUSCEPTIBLES D’AVOIR 

UNE INCIDENCE EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE 

7.1. Structure et répartition du capital 

Le capital social de Groupe Go Sport s’élève à 45.330.276 euros, divisé en 11.332.569 actions de 4 euros 

de valeur nominale chacune, entièrement libérées. 

 

Sur la base des déclarations de franchissements de seuils reçues par la Société et des autres informations 

publiques disponibles à la date du présent document, le capital social et les droits de vote de Groupe Go 

Sport sont répartis comme suit :  

 

Actionnaires 
Nombre 

d’actions 
% du capital 

Nombre de 

droits de vote1 

% des droits de 

vote 

Rallye 7.220.645 63,72% 8.905.450 62,99% 

Miramont Finance 

et Distribution2 
3.391.578 29,93% 4.456.759 31,52% 

Autres filiales de 

Rallye3 
8.429 0,07% 15.479 0,11% 

Sous-total 

groupe Rallye 
10.620.652 93,72% 13.377.688 94,62% 

Autres 

actionnaires 
628.836 5,55% 677.212 4,79% 

Auto-détention 83.081 0,73% 83.0814 0,59% 

Total 11.332.569 100% 14.137.981 100% 

 

 

Il existe également, à la date du présent document, 147.000 options de souscription non exercées donnant 

droit de souscrire à 162.110 actions, correspondant aux plans d’options suivants :  

 

                                                      
1 Droits de vote théoriques conformément aux dispositions de l'article 223-11 du règlement général de l’AMF. 
2 Filiale de Rallye 
3 Il s’agit des sociétés Matignon Sablons, HMB et Alpétrol qui détiennent respectivement 0,05%, 0,01% et 0,01% du 

capital et 0,08%, 0,01% et 0,01% des droits de vote 
4 Les actions auto-détenues sont privées de droits de vote. 
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Date 

d'attribution 

du plan

Date de début 

d'exercice des 

options

Date à partir 

de laquelle les 

actions 

peuvent être 

cédées (*)

Date de 

clôture du 

plan

Prix d'exercice  

par option

Prix ramené à 

l'action

Nombre 

d'options

Nombre 

d'actions

18/05/2009 17/11/2011 18/05/2013 17/11/2014 8,95 € 8,12 € 51 500 56 789

30/04/2010 31/10/2012 30/04/2014 30/10/2015 17,10 € 15,51 € 43 950 48 470

29/04/2011 29/10/2013 29/04/2015 29/10/2016 15,92 € 14,44 € 51 550 56 851

147 000 162 110TOTAL

(*) les options peuvent être souscrites à compter de la date de début d'exercice mais les actions ne peuvent être cédées qu'à 

compter du 4eme anniversaire du plan.  
 

Les 56.851 actions susceptibles d’être émises à raison de l’exercice des options de souscription d’actions 

correspondant au plan attribué le 29 avril 2011 ne sont pas visées par l’Offre puisque lesdites actions sont 

incessibles avant la clôture de l’Offre. Seules les actions nouvelles sous-jacentes aux options des plans 

attribués le 18 mai 2009 et le 30 avril 2010 sont visées par l’Offre, ce qui représente un nombre total de 

105.259 actions. Il est cependant précisé que seules 56.789 actions, correspondant au plan attribué le 18 

mai 2009, sont dans la monnaie par rapport au Prix de l’Offre. 

7.2. Restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions 

Obligation de déclaration de franchissement de seuils 

 

Groupe Go Sport a instauré une obligation statutaire d’informer la Société de la détention de certaines 

fractions du capital et des droits de vote attachés (article 10 des statuts) en vertu de laquelle tout 

actionnaire qui vient à détenir 1% du capital est tenu d’en informer la société dans le délai de 5 jours de 

bourse par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée à son siège social. 

 

Groupe Go Sport a également instauré une obligation statutaire de déclaration de franchissement de seuils 

en vertu de laquelle toute personne physique ou morale, y compris tout intermédiaire inscrit comme 

détenteur de titres des personnes non domiciliées sur le territoire français, agissant seule ou de concert, qui 

vient à détenir ou cesse de détenir une fraction égale à 1% des droits de vote ou un multiple de cette 

fraction, est tenu d’informer la Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée 

dans un délai de 5 jours de bourse à compter du franchissement de l’un de ces seuils, du nombre d’actions 

et du nombre de droits de vote qu’elle détient cette fraction.  

 

En cas de non-respect de ces obligations d’information et à la demande, consignée dans le procès-verbal 

de l’assemblée, d’un ou plusieurs actionnaires détenant 5% au moins du capital, les droits de vote excédant 

la fraction qui aurait dû être déclarée ne peuvent pas être exercés à toute assemblée qui se réunirait jusqu’à 

expiration d’un délai de deux ans suivant la date de régularisation de la notification. 

 

Transfert d’actions 

 

Aucune clause des statuts n’a pour effet de restreindre les transferts d’actions. 
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7.3. Clause de conventions prévoyant des conditions préférentielles de cession ou 

d’acquisition d’actions et portant sur au moins 0,5 % du capital ou des droits de 

vote de Groupe Go Sport (article L. 233-11 du code de commerce) 

Néant. 

7.4. Participations directes et indirectes au capital de Groupe Go Sport ayant fait l’objet 

d’une déclaration de franchissement de seuil(s) ou d’une déclaration d’opération 

sur titres 

A la date du présent document, les actionnaires de la Société détenant plus de 5 % de son capital et/ou de 

ses droits de vote sont indiqués dans le tableau figurant à la section 7.1 ci-avant. 

 

La Société n’a pas connaissance d’opération la concernant ayant fait l’objet d’une déclaration de 

franchissement de seuil(s) ou d’une déclaration d’opération sur titres depuis le début de l’exercice social en 

cours. 

7.5. Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 

description de ceux-ci 

Sous réserve des droits de vote double prévus par les statuts de la Société, il n’existe pas de détenteurs de 

titres comportant des droits de contrôle spéciaux. 

7.6. Mécanisme de contrôle prévu dans un éventuel système d’actionnariat du personnel 

quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier 

Néant. 

7.7. Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance pouvant entraîner des 

restrictions aux transferts d’actions et à l’exercice des droits de vote 

Néant. 

 

7.8. Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du conseil 

d’administration ainsi qu’à la modification des statuts de Groupe Go Sport 

Règles relatives à la composition du conseil d’administration, à la nomination et au remplacement de ses membres 

 

En vertu de l’article 14 de ses statuts, la Société est administrée par un conseil d’administration composé 

de trois membres au moins et de dix-huit membres au plus. 

 

Les administrateurs sont nommés ou renouvelés dans leurs fonctions par l’assemblée générale ordinaire 

des actionnaires. 

 

Les administrateurs sont renouvelés par roulement de manière à ce qu’un renouvellement régulier des 

administrateurs s’effectue par fraction aussi égales que possible. Pour permettre la mise en œuvre du 

roulement, l’assemblée générale ordinaire peut, par exception, désigner un administrateur pour une durée 

de un, deux ou trois ans.  
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Tout administrateur, personne physique ou tout représentant permanent d’un administrateur personne 

morale est réputé démissionnaire d'office à l’issue de l’assemblée générale ordinaire statuant sur les 

comptes de l’exercice au cours duquel il atteint l’âge de 75 ans.  

 

Les administrateurs doivent être titulaires d’au moins une action de la société. 

 

La durée statutaire des fonctions des administrateurs est de quatre ans. 

 

En cas de vacance par décès ou par démission d’un ou de plusieurs sièges d’administrateurs, le conseil 

d’administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire, sous 

réserve de ratification à la plus prochaine assemblée générale. 

 

Règles relatives à la modification des statuts de Groupe Go Sport 

 

L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour modifier les statuts de la Société, 

conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 

7.9. Pouvoirs du Conseil d’administration, en particulier en matière d’émission ou de 

rachat d’actions  

Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise en 

œuvre. 

 

En dehors des pouvoirs généraux qui lui sont accordés par la loi et les statuts, le conseil d’administration 

dispose à la date du présent document des délégations suivantes, qui lui ont été conférées par l’assemblée 

générale des actionnaires de la Société. 

 

Nature des 

autorisations 

Date de 

l’assemblée 

Montant nominal 

maximal autorisé 
Durée 

Utilisation des 

autorisations 

Délégation de 

compétence à l’effet 

d’augmenter le capital 

social par incorporation 

de réserves, de bénéfices, 

primes ou autres 

sommes dont la 

capitalisation serait 

admise 

19/04/2013 50 millions d’euros 26 mois Néant 

Délégation de 

compétence à l’effet 

d’émettre des actions ou 

des valeurs mobilières 

donnant droit à 

l’attribution d’actions 

nouvelles ou existantes 

ou à des titres de 

créances avec, en cas 

d’émission d’actions 

19/04/2013 50 millions d’euros 

pour les valeurs 

mobilières donnant 

accès au capital 

 

300 millions d’euros 

pour les titres de 

créance 

26 mois Néant 
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nouvelles, maintien du 

droit préférentiel de 

souscription 

Délégation de 

compétence à l’effet 

d’émettre des actions ou 

des valeurs mobilières 

donnant droit à 

l’attribution d’actions 

nouvelles ou existantes 

ou à des titres de 

créances avec, en cas 

d’émission d’actions 

nouvelles, suppression 

du droit préférentiel de 

souscription 

19/04/2013 50 millions d’euros 

pour les valeurs 

mobilières donnant 

accès au capital 

 

300 millions d’euros 

pour les titres de 

créance 

26 mois Néant 

Délégation de 

compétence à l’effet 

d’émettre des valeurs 

mobilières donnant accès 

au capital en cas d’offre 

publique mise en œuvre 

par Groupe Go Sport 

sur les titres d’une autre 

société 

19/04/2013 5 millions d’euros pour 

les titres représentant 

une quotité du capital 

 

300 millions d’euros 

pour les titres de 

créance 

26 mois Néant 

Délégation de 

compétence conférée au 

conseil d’administration 

à l’effet d’émettre des 

actions ou des valeurs 

mobilières donnant droit 

à l’attribution d’actions 

nouvelles ou existantes 

de la Société ou à des 

titres de créances, avec 

suppression du droit 

préférentiel de 

souscription, par offre 

s’adressant aux 

personnes visées à 

l’article L 411-2, II du 

code monétaire et 

financier 

19/04/2013 10 % du capital par an 26 mois Néant 

Augmentation de capital 

au profit des salariés 

adhérents à un PEE de 

la Société ou des sociétés 

qui lui sont liées 

19/04/2013 2 % du nombre total 

des actions de la société 

au moment de 

l’émission 

26 mois Néant 
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7.10. Accords conclus par la Société et prenant fin en cas de changement de contrôle de 

la Société 

L’Offre n’entrainera pas de changement de contrôle de Groupe Go Sport. 

7.11. Accords prévoyant des indemnités pour les mandataires sociaux ou les principaux 

salariés de Groupe Go Sport, en cas de démission, de licenciement sans cause réelle 

et sérieuse ou si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique 

Néant 

 

8. PERSONNE ASSUMANT LA RESPONSABILITE DE LA NOTE 

D’INFORMATION EN REPONSE 

« A ma connaissance, les données de la présente note d’information en réponse sont conformes à la réalité et ne comportent pas 

d’omission de nature à en altérer la portée ». 

 

André Segura, Directeur Général de Groupe Go Sport 

 


